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Loi modifiant la charte de la cité de
Thetford Mines

[Sanctionnée le 26 août 1977]

ATTENDU que la cité de Thetford
Mines a un pouvoir spécial pour perce-
voir une taxe d'eau des propriétaires
de lots non bâtis et que les montants
qu'elle peut ainsi percevoir sont limités
et que les limites ne correspondent plus
aux besoins;

Qu'il y a lieu d'augmenter, pour elle,
les montants fixés par la Loi des cités
et villes;

Que, pour une meilleure répartition
entre les usagers des dépenses de ser-
vice et pour éviter que le contribuable
moyen soit surtaxé, il y aurait lieu
d'imposer aux lieu et place des taxes
d'eau et de vidanges, une taxe dite taxe
de service;

Qu'elle a le pouvoir de payer une pen-
sion à certains employés retraités mais
que la limite accordée pour cette pension
n'est plus adéquate;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement de l'Assemblée na-
tionale du Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 426 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193) est modifié, pour la cité de Thet-
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ford Mines, par le remplacement du
paragraphe 17° par le suivant:

« 17° Pour décréter que dans le cas de
contravention aux règlements relatifs
à la circulation et à la sécurité publique,
tout agent de police ou constable ou,
dans le cas de contravention aux règle-
ments relatifs au stationnement, toute
personne dont les services sont retenus
par la ville à cette fin peut remplir, sur
les lieux mêmes de l'infraction, un billet
d'assignation qui en indique la nature,
remettre au conducteur du véhicule ou
déposer dans un endroit apparent de ce
véhicule une copie de ce billet et en
apporter l'original au département de
police de la corporation.

Les dispositions qui précèdent n'em-
pêchent pas la personne autorisée, si
elle le juge à propos, de porter une
plainte et de faire émettre une somma-
tion suivant la loi, sans délivrer ce bil-
let d'assignation.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant au bureau
de police et en payant, à titre d'amende,
la somme fixée par le règlement, laquel-
le ne doit pas excéder $10.00 dans le cas
de contravention à un règlement relatif
au stationnement et $25.00 dans le cas de
contravention à un autre règlement visé
au présent paragraphe. Le paiement de
l'amende et le reçu donné par la person-
ne désignée par le conseil libèrent le
contrevenant de toute autre peine rela-
tivement à cette infraction.

Si la personne en possession du billet
d'assignation refuse ou néglige de s'y
conformer dans le délai spécifié, la per-
sonne autorisée peut porter contre elle
une plainte conformément à la loi;».

2. L'article 446 de la Loi des cités
et villes, remplacé pour la cité par l'ar-
ticle 2 du chapitre 85 des lois de 1949,
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est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant:

« Dans le cas de lots non bâtis, la taxe
d'eau peut être imposée, mais le mon-
tant annuel de ladite taxe ne devra pas
excéder quatre pour cent de la valeur
du terrain tel que portée au rôle d'éva-
luation municipal en vigueur, et de plus,
dans ces cas, la municipalité ne sera
pas tenue de poser les tuyaux de distri-
bution jusqu'à l'alignement de la rue,
mais il sera nécessaire que le tuyau
maître des systèmes d'aqueduc et
d'égout passe devant cesdits lots non
bâtis. Quelle que soit la valeur du ter-
rain tel que portée au rôle d'évaluation,
le montant annuel de la taxe ci-dessus
mentionnée, ne devra pas être inférieur
à douze dollars ni excéder cinquante
dollars pour chaque lot. »

3 . Le paragraphe 8a de l'article 473
de ladite loi, édicté pour la cité par l'ar-
ticle 5 du chapitre 118 des lois de 1959/
1960, est remplacé par le suivant:

«8a. La cité a le pouvoir d'accorder
par résolution une pension viagère n'ex-
cédant pas cent dollars par mois à cha-
cun de ses employés permanents ces-
sant d'être au service de la cité, ayant
complété au moins vingt-cinq ans de ser-
vices continus et ayant atteint leur
soixantième anniversaire. Cependant si
ces personnes viennent à bénéficier d'un
fonds de pension créé en vertu des dis-
positions de la présente loi, la pension
viagère devient caduque.»

4. L'article 518 de ladite loi est modi-
fié, pour la cité, par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant:

« Lorsqu'elles sont à la charge du pro-
priétaire, la compensation pour le servi-
ce d'égout et la taxe de l'eau mention-
nées au sous-paragraphe b du paragra-
phe 23° de l'article 427 et au paragraphe
4° de l'article 442 ou la compensation
prévue au paragraphe 3° de l'article 525
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sont assimilées à une taxe foncière impo-
sée sur l'immeuble en raison duquel
elles sont dues. »

5. L'article 525 de ladite loi est modi-
fié, pour la cité, par l'addition, après le
paragraphe 2°, du suivant:

« 3° Sur tout propriétaire aux lieu et
place de la taxe de vidanges prévue au
paragraphe 11°a de l'article 427, tel
qu'édicté pour la cité de Thetford Mines
par l'article 4 du chapitre 59 des lois de
1948, de la taxe d'eau prévue au para-
graphe 4° de l'article 442, une compensa-
tion pour services municipaux à raison
de chaque local pouvant être occupé
distinctement et dont le conseil fixera
le montant chaque année.

Lorsqu'un immeuble est utilisé en
tout ou en partie à des fins commercia-
les ou industrielles, cette compensation
équivaut au plus haut des deux mon-
tants suivants, soit celui d'une charge
imposée selon la valeur réelle d'un tel
immeuble au taux fixé par le conseil, soit
celui fixé par le conseil pour chaque local
pouvant être occupé distinctement. »

6. L'article 5 du chapitre 59 des lois
de 1948 et l'article 14 du chapitre 118
des lois de 1959/1960 sont abrogés.

7. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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